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Direction régionale de l’alimentation, 
de l’agriculture et de la forêt du 
Centre-Val de Loire 
 
Conseil régional Centre – Val de Loire 

  
Compte-rendu de la 2nde réunion de l’instance 
régionale de concertation sur l’alimentation 

 
Orléans, le 27 novembre 2019 

 
 

 

Début : 14H50 – fin : 18H15 

 

 

Ouverture de la réunion : 

Les échanges sont introduits par M. Bonneau, Président du Conseil régional, puis par M. le Préfet 

de région. 

M. Bonneau note que la dynamique des territoires mobilisés sur des projets alimentaires territoriaux 

(PAT) est forte en région. Ces dynamiques permettent, par la mobilisation de l’ensemble des acteurs 

de l’alimentation, de trouver des solutions adéquates pour une transition vers une alimentation de 

qualité adaptée aux territoires. L’objectif de cette rencontre est de s’appuyer sur les expériences des 

territoires engagés et d’identifier les étapes qui peuvent être franchies, ainsi que les freins. 

La Région comme les départements ont un rôle d’impulsion, de mise en cohérence des initiatives 

issues des territoires et une responsabilité en matière de restauration collective. 

M. le Préfet de région rappelle que l’objet majeur de la loi dite « EGAlim » du 30 octobre 2018 est 

de garantir l’accès à une alimentation saine, durable et accessible à tous. Il s’agit d’un sujet qui 

prend toute son importance dans une grande région agricole et industrielle telle que le Centre – Val 

de Loire. Dans le cadre du comité régional de l’alimentation, trois objectifs sont poursuivis : fournir 

une information complète sur la politique alimentaire de la région, en définir les orientations 

stratégiques, et faciliter l’atteinte des seuils en restauration collective en lien avec les objectifs 

ambitieux définis par la loi. Pour relever ces défis, l’Etat dispose de deux leviers : les PAT et la 

restauration collective, les deux étant intimement liés. Certains PAT sont déjà en place en région, et 

un point exhaustif sera présenté sur la situation. Il n’existe à ce jour pas de PAT labellisé en région, 

mais une réunion est prévue en fin d’année pour étudier des candidatures. Concernant la 

restauration collective, l’article 24 de la loi EGAlim impose un approvisionnement de la restauration 

collective composé à 50% de produits durables et de qualité, d’ici 2022. Il s’agit donc d’un défi à 

relever, mais aussi d’une opportunité pour les agriculteurs et les filières régionales. 

M. le Préfet de région salue l’implication des élus locaux, et notamment des établissements de 

coopération intercommunale, dans ces actions. L’Etat en région et la Région soutiendront ces 

démarches dans le cadre du Contrat de plan Etat / Région (CPER). 
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1. Les projets alimentaires territoriaux : où en est-on en région Centre Val de Loire ? 

Présentation par InPACT Centre et RESOLIS → Voir diaporama annexé 

Après une présentation rapide des deux structures et de leur implication dans les travaux en cours 

sur les PAT au niveau national, l’intervention porte sur le travail réalisé au niveau régional. 

 

Temps d’échange avec la salle : 

M. Coupeau, agriculteur et vice-président du CESER, interroge les intervenants sur le type 

d’agriculture attendue dans les PAT (circuits courts, agriculture biologique, etc.). 

Mme Salcedo (InPACT) rappelle que l’objectif des PAT est d’aller vers l’amélioration de la qualité, 

notamment par le développement de l’agriculture biologique et que, concernant les circuits courts, il 

s’agit de relocaliser une part de l’alimentation pour reconsolider des filières localisées. 

M. Bonneau rappelle que le développement de l’agriculture biologique reste une priorité régionale, 

mais que la Région souhaite accompagner toutes les démarches qui permettent d’avoir un 

mouvement global de l’agriculture vers plus de qualité. La relocalisation s’adresse à tous les acteurs, 

avec en région un point faible à travailler : la production de protéines végétales pour l’alimentation 

animale et humaine. 

M. Locqueville (Directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt) insiste sur 

l’importance de la concertation au sein du territoire qui guide la mise en place des PAT. Il n’existe 

pas de modèle « clé en main » du PAT, ce qui permet aux agriculteurs de s’impliquer et de faire 

valoir les démarches qu’ils portent au sein de ces projets. 

M. Estivin (Groupe Estivin) souligne le fait qu’il faille distinguer le développement des PAT et l’atteinte 

des objectifs de la loi EGAlim car, bien que de nature différente, ces deux sujets peuvent être 

complémentaires. 

Mme Salcedo confirme que les PAT peuvent être un outil pour l’atteinte des objectifs de la loi EGAlim. 

Mme de Crémiers (vice-présidente déléguée au tourisme, aux terroirs et à l’alimentation au Conseil 

régional) complète en indiquant qu’au-delà d’être un outil, le PAT est la colonne vertébrale de la 

politique alimentation de la Région. Lorsqu’il répond aux 7 critères régionaux, le PAT aborde la 

question de l’alimentation dans une logique globale de relocalisation de l’activité économique et de 

recherche de qualité nutritionnelle et environnementale. Cette démarche nécessite une nouvelle 

approche de l’approvisionnement du territoire. 

M. Vaurs (Coop de France) remercie les intervenants pour la présentation, qui pose un cadre clair 

et précis aux réflexions portées sur l’alimentation par les territoires. 

Mme Servant-Massé (Pays Berry Saint-Amandois) constate qu’aucun PAT n’est labellisé à ce jour 

sur le territoire régional. Une des explications avancées est un manque de visibilité sur la plus-value 

pour les territoires qui obtiennent cette labellisation. 

M. Locqueville (DRAAF) rappelle que le PAT est une démarche instituée par la loi d’avenir pour 

l’agriculture, l’alimentation et la forêt de 2014. Depuis, afin de mettre en visibilité ces démarches, la 

délivrance d’un label a été proposée. Celui-ci est obtenu après une pré-instruction au niveau régional, 

puis par une validation au niveau national. 

Mme Clément (directrice de l’agriculture au Conseil régional) souligne que les dossiers de demande 

de labellisation seront étudiés fin 2019 conjointement par les services de la DRAAF et de la Région. 

La Région apportera une vision sur la base des 7 critères qui permettront d’aller mobiliser des crédits 

dans le cadre des Contrats régionaux de solidarité territoriale (CRST). 

M. Vaurs (Coop de France) demande à ce que la coopération, en tant qu’émanation des agriculteurs, 

soit intégrée plus fortement dans ces réflexions territoriales et dans les instances de pilotage. 

M. Bonneau répond que certaines coopératives sont de grands acteurs sur le plan international, 

mais moins impliquées sur le développement territorial. Si une coopérative a une ambition de 

relocalisation, elle est légitime dans ces démarches. 
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M. Dubois (Conseil départemental du Cher) souligne que les intervenants ont présenté une diversité 

de démarches de PAT, à des échelles et suivant des modèles différents. Existe-t-il un modèle ou une 

échelle qui fonctionne mieux ? 

La réponse de Mme Salcedo s’appuie sur la note d’orientation nationale du réseau InPACT. L’échelle 

des bassins de vie est intéressante, même si elle n’est pas exclusive. Elle permet la concertation et 

coordination des différents acteurs du territoire, et un PAT doit aussi se considérer selon les 

distances effectuées. 

 

2. Témoignage des territoires → Voir diaporama annexé 

Temps d’échanges avec la salle : 

M. Bonneau félicite les représentants des territoires pour le caractère global et construit des 

démarches présentées. Il rappelle que la Région a besoin de l’engagement des collectivités du 

territoire pour construire un maillage de PAT à l’échelle de la région. 

M. le Préfet de région se réjouit de voir que l’ADEME est présente dans ces projets, en tant 

qu’opérateur de l’Etat. Il est nécessaire de faire converger les soutiens de l’Etat et du Conseil 

régional sur les PAT en devenir, au travers en particulier du CPER. 

Mme Clément (Conseil régional) complète en indiquant que de nombreux PAT sont soutenus au 

travers de financements européens du FEADER, grâce au programme LEADER qui devrait se 

poursuivre dans la prochaine programmation des fonds européens. 

Mme Tréhin (Communauté de communes Touraine Est Vallée) évoque l’intérêt des démarches de 

PAT pour associer une diversité d’acteurs. 

Mme Benassy (Mouvement associatif) regrette néanmoins que l’association avec des structures du 

secteur social ou médico-social, ou encore du tourisme solidaire, soient difficiles, alors que ces 

dernières peuvent être directement concernées par les aspects de relocalisation de 

l’approvisionnement pour leur restauration collective. 

M. Coupeau interroge la commune d’Argenton-sur-Creuse sur son obligation à recourir à un appel 

d’offre pour approvisionner la restauration collective, ce qui peut être un frein. 

M. Godet (Argenton-sur-Creuse) indique qu’il n’est pas soumis aux appels d’offre mais à une 

consultation. 

M. Locqueville rappelle qu’il existe des méthodes pour essayer d’orienter les approvisionnements, 

en conformité avec le code des marchés publics. Le Ministère a notamment élaboré un kit à 

destination des donneurs d’ordre pour les aider à rédiger les marchés publics : l’outil LOCALIM. 

À la suite d’une interrogation de M. Noble, représentant d’une association pour le maintien de 

l’agriculture paysanne (AMAP), Mme de Crémiers rappelle qu’elle cherche à s’appuyer sur les AMAP 

qui préfigurent le changement systémique que la région souhaite accompagner. Mais le manque de 

structuration régionale de celles-ci est un véritable frein. C’est la raison pour laquelle il a été 

demandé à InPact Centre de travailler avec les AMAP pour pouvoir les intégrer dans la démarche. 

 

Partie 3 : Intervention du Conseil général de l’alimentation, de l’agriculture et des 

espaces ruraux (CGAAER) 

Intervention de Mme Molinier et M. Gerster → Voir diaporama annexé 

Temps d’échange avec la salle : 

M. Dubois (Conseil départemental du Cher) remarque que la question d’un approvisionnement de 

qualité peut venir en contradiction avec la volonté politique d’une relocalisation de l’alimentation si 

le territoire est pauvre en signe d’identification de la qualité et de l’origine (SIQO) et en produits issus 

de l’agriculture biologique. 

Mme Molinier répond que la loi s’appuie sur une qualité reconnue et certifiée. Le développement de 

la « Haute valeur environnementale » (HVE) sur le territoire est un levier possible. Cela nécessite 



4 

une mobilisation des filières pour aller vers la HVE ou la certification de collectifs d’agriculteurs. La 

question de la valorisation économique de ces démarches qui ont une plus-value environnementale 

reste entière. Elle doit permettre à l’agriculteur qui s’engage volontairement d’être mieux rémunéré. 

Aujourd’hui, la question de la valorisation de l’ensemble des productions d’une rotation n’est pas 

acquise, alors même qu’il peut y avoir des surcoûts (en particulier les coûts de certification). 

M. Tassin (Chambre régionale d’agriculture) souligne que le développement de l’agriculture 

biologique et de la certification environnementale est l’un des projets des élus de la chambre 

régionale d’agriculture. Un travail est notamment engagé sur la HVE. 

Mme Molinier rappelle que la restauration collective n’est pas le débouché le plus important pour les 

agriculteurs. Il doit rester un débouché parmi d’autres, avec l’enjeu de la sensibilisation des enfants 

à une alimentation de qualité. Les grossistes peuvent représenter une solution pour approvisionner 

la restauration collective. Ils sont légitimes pour travailler avec les producteurs ou des collectifs sous 

réserve que cette massification ne soit pas le corollaire d’une diminution des prix pour le producteur. 

Mme Molinier et M. Gerster invitent les participants à faire remonter à la DRAAF toute remarque ou 

difficulté sur l’atteinte des objectifs de la loi EGAlim. 

  

Conclusion de la rencontre : 

Mme de Crémiers note une vraie évolution de la compréhension des dynamiques en cours, à la fois 

des dynamiques économiques plus équilibrées et des attentes des citoyens, qui se rejoignent pour 

permettre l’émergence de nombreux projets alimentaires de territoire où la santé, la qualité 

nutritionnelle accessible à tous et la préservation de l’environnement deviennent prioritaire. 

Cela implique que le rôle des grossistes doit changer. Il faut qu’ils évoluent dans leur métier car on 

a besoin de leur compétence dans la logistique au service de la relocalisation. Il faut également plus 

encourager les installations agricoles et les projets de diversification. Pour la Région, le niveau local 

est le bassin de vie. Les collectivités départementales sont invitées à susciter la mise en place des 

PAT sur leurs territoires, tout en veillant à ne pas créer à l’échelle des départements, des structures 

qui viennent télescoper les initiatives plus locales. Le regroupement des producteurs doit permettre 

de garder la valeur ajoutée et la Région accompagne financièrement ces projets. 

M. Locqueville remercie les participants, ainsi que les deux intervenants du CGAAER. Le sujet de 

l’alimentation cristallise beaucoup de passions et d’attentes. Il est à la croisée des thématiques de 

santé, d’environnement, d’agriculture. Le PNA au niveau national représente 2 millions d’euros, et il 

est important que la Région accompagne aussi les territoires. Il faut construire l’articulation des 

interventions dans le cadre du CPER. M. Locqueville se félicite de la particularité régionale où Etat 

et Région « tirent la charrette » ensemble sur la politique alimentaire : c’est une façon de donner 

des perspectives aux agriculteurs et de répondre à la demande des citoyens. 

La HVE est une voie qui permettra d’atteindre les critères de la loi EGAlim, Il faut s’engager à minima 

dans le niveau 2 de la certification environnementale et trouver un moyen de la comptabiliser dans 

les 50 %. 

Sur la restauration collective, les services de la DRAAF ont réuni un groupe de travail en septembre, 

et le Ministère a prévu de conduire en 2020 une enquête auprès des acteurs de la restauration 

collective scolaire qui permettra de faire un point zéro et de mesurer le chemin restant à parcourir 

quant à l’atteinte des objectifs de la loi EGAlim. 

 
 


